
Proces verbal du CM du 25 octobre 2021   

Procès-verbal de la séance du  

Conseil Municipal de la commune de Chouday en date du  

Lundi 25 octobre 2021 à 19 H 00 

 

 

Présents : MM. et Mmes BRANCHEREAU Carole, BARDON Louis-Patrick, 

CHINAULT Jean-Pierre, DEMONCEL Sylvie, GONNET Arnaud, LE BIHAN Hervé, 

NORTIER Thierry, PERIOT Didier, PILLET Stéphane 

 

Absente excusée : Madame SABOUREAU Sophie 

 

Pouvoir : Monsieur DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann a donné procuration à 

Madame BRANCHEREAU Carole 

 

Convocation du Conseil municipal du 15 octobre 2021 

 

Monsieur BARDON Louis-Patrick est désigné comme secrétaire de séance. 

 

Rappel de l’ordre du jour : 

 

1. Approbation du dernier procès-verbal 

2. Compte-rendu des décisions du Maire 

3. Réfection de l’éclairage public – Demande de subvention au titre du CRST 

4. Avis sur le Pacte de gouvernance de la CCCB Mandature 2020-2026 

5. Avis sur le projet éolien « Les Raisinières » à Saint-Ambroix au titre des ICPE 

6. Approbation du RPQS du SIAEP du Cousseron pour l’exercice 2020 

7. Prestation de service pour l’entretien des poteaux d’incendie 

8. Temps de parole dédié aux conseillers municipaux 

9. Questions diverses 

A. Cadeaux de fin d’année pour les habitants de la commune 

B. Repas ou colis de fin d’année pour les aînés de la commune 

 

 

1. Approbation du dernier procès-verbal 
 

Lecture est faite du procès-verbal de la séance précédente et les membres 

présents l’approuvent à l’unanimité. 
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2. Compte-rendu des décisions du maire 

 

Madame BRANCHEREAU Carole, Maire, informe le Conseil municipal que dans 

le cadre de ses fonctions et délégations, elle a procédé aux décisions suivantes : 

 

− L’entreprise ACIA d’Issoudun est intervenue pour effectuer des travaux de 

plomberie sur la chaudière de la mairie afin de faciliter le remplissage. De 

plus, le robinet a été changé. Le coût des travaux s’élève à 480,79 € TTC. 

 

 

3. Réfection de l’éclairage public – Demande de subvention au 

titre du CRST et plan de financement actualisé 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la délibération n°1 du Conseil municipal de Chouday en date du 25 janvier 

2021 portant sur le plan de financement des travaux de réfection et de mises 

aux normes de l’éclairage public, 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021 204-004 du 23 juillet 2021 portant attribution 

d’une Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux – DETR – au titre de 

l’année 2021, 

 

Vu la délibération n°2021-49 du Conseil communautaire de la Communauté de 

Communes Champagne Boischauts en date du 17 juin 2021 portant validation 

des projets déposés dans le cadre du Contrat Régional de Solidarité Territoriale 

sur le territoire de l’intercommunalité, 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal qu’il est nécessaire de procéder 

à des travaux de mises aux normes et de réfection de l’éclairage public sur 

l’ensemble de la commune de CHOUDAY. 

 

En séance du 25 janvier 2021, le Conseil municipal a retenu l’entreprise CITEOS, 

située à Vatan, Indre, pour effectuer ces travaux. 

 

Des demandes de subventions au titre de la Dotation d’Équipement des 

Territoires Ruraux ou DETR et de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local 

ou DSIL ont été sollicitées. Le plan de financement établi en janvier 2021 était 

donc prévisionnel, sous réserve de l’octroi des subventions. 
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Madame le Maire informe que, par arrêté préfectoral n° 2021 204-004 du 23 

juillet 2021, il a été attribué à la commune de Chouday une Dotation 

d’Équipement des Territoires Ruraux – DETR – au titre de l’année 2021. Ainsi, 

les travaux de mises aux normes et de réfection de l’éclairage public sont 

subventionnés à ce jour, à hauteur de 40 % du montant HT des travaux. 

 

Madame le Maire propose de solliciter une subvention au titre du Contrat 

Régional de Solidarité Territoriale ou CRST. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Sollicite une subvention pour l’année 2021, au titre du Contrat Régional de 

Solidarité Territoriale ou CRST, 

 

- Approuve le plan de financement comme suit : 

 

o Montant total des travaux :   26 097,00 € HT 

o Subvention DETR 2021 à hauteur de 40 % : 10 438,80 € 

o Subvention CRST 2021 à hauteur de 11,50 % :   3 000,00 € 

o Autofinancement à hauteur de 48,50 % : 12 658,20 € HT 

 

- Charge Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches nécessaires et 

de signer tout document afférent à ce projet. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 10 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

4. Avis sur le Pacte de gouvernance de la CCCB  

Mandature 2020-2026 

 

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 

locale et à la proximité de l’action publique, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 5211-

11-2, 

 

Vu la délibération n°2021_58 du Conseil communautaire de la Communauté de 

Communes Champagne Boischauts en date du 16 septembre 2021 portant sur 

l’approbation du Pacte de gouvernance Mandature 2020-2026, 
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Madame le Maire informe le Conseil municipal que dans le but d’améliorer le 

fonctionnement des Établissements Publics de Coopération Intercommunale 

ou EPCI, la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans 

la vie locale et à la proximité de l’action publique a institué un pacte de 

gouvernance entre les maires et leur intercommunalité. 

 

L’article L. 5211-11-2 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit 

qu’après chaque renouvellement général des conseils municipaux, ou création 

d’un nouvel EPCI par partage (scission) ou par fusion, le président de l’EPCI 

inscrit à l’ordre du jour de l’organe délibérant un débat et une délibération sur 

l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les communes et l’EPCI.  

 

S’il est décidé, le pacte de gouvernance doit être adopté dans les neuf mois à 

compter du renouvellement, après avis des conseils municipaux des communes 

membres (avis simple, rendu dans un délai de deux mois après la transmission 

du projet du pacte de gouvernance). 

 

Le Pacte de gouvernance porte notamment sur les points suivants : 

 

− Le rôle et le fonctionnement de chaque instance puis de leur pouvoir 

décisionnaire (Conseil communautaire, Bureau, Conseil des maires, 

Commissions thématiques) – Règlement intérieur 

 

− Intégration de la loi de proximité pour permettre aux communes de 

toujours être informées de ce qui se passe sur l’intercommunalité 

(remplacement d’un délégué par le Maire, envoi et consultation des 

comptes-rendus sur la plate-forme Nextcloud)  

 

− L’organisation des projets intercommunaux (définition, mise en place d’une 

démarche projet, seuil d’intervention)  

 

− La gestion des locations économique, non économique et relative à la santé 

(mise en place d’une démarche de gestion différenciée) 

 

− L’intervention quotidienne des communes sur les équipements 

communautaires (mise en place d’un process d’intervention en fonction de 

la nature et de l’urgence des travaux)  
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Après avoir pris connaissance du Pacte de gouvernance de la Communauté de 

Communes Champagne Boischauts pour la mandature 2020-2026, le Conseil 

municipal est invité à donner son avis. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Émet un avis favorable sur le Pacte de gouvernance de la Communauté de 

Communes Champagne Boischauts pour la mandature 2020-2026. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 10 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

5. Avis sur le Projet éolien « Les Raisinières » à Saint-Ambroix 

au titre des ICPE 

 

Vu le Code de l’environnement, 

 

Vu le Code des relations entre le public et l’administration, 

 

Vu la loi n°2018-148 du 02 mars 2018 ratifiant les ordonnances n°2016-1058 du 

03 août 2016 relative à la modification des règles applicables à l’évaluation 

environnementale des projets, plans et programmes et n°2016-1060 du 03 août 

2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l’information et la 

participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles 

d’avoir une incidence sur l’environnement, 

 

Vu le décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation 

environnementale, 

 

Vu le décret n°2017-626 du 25 avril 2017 relatif aux procédures destinées à 

assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines 

décisions susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement et modifiant 

diverses dispositions statutaires relatives à l’évaluation environnementale et 

certains projets, plans et programmes, 

 

Vu l’arrêté préfectoral du Cher n°2021-0968 du 30 août 2021 prescrivant une 

enquête publique sur la demande d’autorisation présentée par la SAS Parc 

éolien des Raisinières pour l’exploitation du parc éolien au lieu-dit « Les 

Raisinières », sur le territoire de la commune de Saint-Ambroix, 
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Vu la délibération n°43 du Conseil municipal de Chouday en date du 07 

septembre 2020 refusant toute implantation d’éoliennes sur le territoire de 

Chouday, y compris en limites communales, 

 

Vu l’avis d’enquête publique au titre des Installations Classées pour la 

Protection de l’Environnement concernant la demande d’autorisation 

environnementale pour l’exploitation du parc éolien au lieu-dit « Les 

Raisinières », sur le territoire de la commune de Saint-Ambroix, 

 

Considérant que l’enquête publique prescrite d’une durée de trente-deux jours 

consécutifs, se déroule du 28 septembre 2021 jusqu’au 29 octobre 2021, le 

siège de l’enquête publique étant fixé en mairie de Saint-Ambroix, 

 

Considérant que l’enquête publique concerne les communes comprises dans le 

périmètre de l’installation du projet éolien, à savoir, Chârost, Chezal-Benoît, 

Civray, Mareuil-sur-Arnon, Primelles, Saugy, Chouday, Condé, Issoudun, Saint-

Aubin, Saint-Georges-sur-Arnon, Ségry, 

 

Considérant que les conseils municipaux de ces communes sont appelés à 

donner leur avis sur la demande dès l’ouverture de l’enquête publique et au 

plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre de l’enquête 

publique, 

 

Considérant qu’il convient que le Conseil municipal de la commune de Chouday 

émette un avis sur le projet ci-dessus, 

 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que la SAS Parc éolien des 

Raisinières a déposé auprès des services de la Préfecture du Cher, au titre des 

Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, une demande 

d’autorisation environnementale pour l’exploitation du parc éolien sis au lieu-

dit « Les Raisinières », sur le territoire de la commune de Saint-Ambroix. 

 

Cette demande a été jugée recevable conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur. L’autorité environnementale a été 

sollicitée conformément aux dispositions de l’article R. 122-2 du Code de 

l’environnement. 

 

Cette demande faisant l’objet d’une étude d’impact doit être soumise à une 

enquête publique, conformément aux articles R. 123-1 à R. 123-27 du Code de 

l’environnement. 
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L’enquête publique se déroule du 28 septembre 2021 jusqu’au 29 octobre 2021 

inclus. 

 

Conformément à l’article R. 181-38 du Code de l’environnement, le Conseil 

municipal est invité à donner son avis et peut se prononcer sur ce projet dès le 

début de la phase d’enquête publique et au plus tard dans les quinze jours 

suivant la clôture du registre d’enquête, soit le 13 novembre 2021. 

 

Vous trouverez ci-après le lien d’accès au dossier : 

 

https://www.cher.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-PPR-DDRM-DICRIM-

PCS-IAL-ICPE/ICPE-Installations-classees-pour-la-protection-de-l-

environnement/Enquetes-publiques-Consultations-du-public/ICPE-

autorisation-avis-d-enquete-publique-dossiers-de-demande-d-autorisation 

 

 

La commune de CHOUDAY se situe dans le périmètre de l’installation du projet 

éolien « Les Raisinières », commune de Saint-Ambroix, département du Cher. 

 

L’implantation du parc éolien à égale distance entre le bourg de Chouday et 

Saint-Ambroix induit des nuisances sans compensation financière pour les 

riverains des communes et pour le Département de l’Indre. 

 

Comme relevé dans la note descriptive du projet, la sensibilité acoustique est 

forte aux abords des habitations, tout en sachant que les maisons les plus 

proches se situent à environ un kilomètre du parc éolien.  

 

Par exemple, dans le bourg de Chouday, la Rue de l’église est à deux kilomètres 

du projet. Avec des éoliennes d’environ 180 mètres de haut, les riverains auront 

l’impression de les avoir dans leurs jardins.  

 

Le porteur du projet souligne cette sensibilité : « Chouday est également 

sensible aux covisibilités » ou encore « une concurrence visuelle avec la 

silhouette de Chouday ». 

 

 

Les covisibilités sont donc fortes pour le village de Chouday, ce qui porte 

concurrence à la silhouette de notre village et à l’église Saint-Martin, 

monument historique que nous appliquons à maintenir et à mettre en valeur. 

 

https://www.cher.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-PPR-DDRM-DICRIM-PCS-IAL-ICPE/ICPE-Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement/Enquetes-publiques-Consultations-du-public/ICPE-autorisation-avis-d-enquete-publique-dossiers-de-demande-d-autorisation
https://www.cher.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-PPR-DDRM-DICRIM-PCS-IAL-ICPE/ICPE-Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement/Enquetes-publiques-Consultations-du-public/ICPE-autorisation-avis-d-enquete-publique-dossiers-de-demande-d-autorisation
https://www.cher.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-PPR-DDRM-DICRIM-PCS-IAL-ICPE/ICPE-Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement/Enquetes-publiques-Consultations-du-public/ICPE-autorisation-avis-d-enquete-publique-dossiers-de-demande-d-autorisation
https://www.cher.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-PPR-DDRM-DICRIM-PCS-IAL-ICPE/ICPE-Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement/Enquetes-publiques-Consultations-du-public/ICPE-autorisation-avis-d-enquete-publique-dossiers-de-demande-d-autorisation
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A ce jour, nous avions un village typique de la Champagne Berrichonne, 

caractérisé par un environnement très ouvert, préservé par la nuisance visuelle 

de proximité des éoliennes. Ce projet d’implantation d’éoliennes à moins de 2 

kilomètres du village viendra totalement étouffer le caractère rural et 

environnemental que nous nous efforçons de préserver, et ce, peu importe le 

scénario retenu.  

 

 

Comme le souligne le porteur du projet, « le village de Chouday a une silhouette 

remarquable dans le paysage, notamment grâce à l’église Saint-Martin qui est 

protégée au titre des monuments historiques. » 

 

Or, dans son courrier en date du 23 juillet 2021, la Direction Régionale des 

Affaires Culturelles ou DRAC précise que « le photomontage n° 20 pris depuis le 

croisement de la RD n° 9 et de la RD n°9a montre des effets importants du parc 

sur ce bourg et son monument protégé : surplomb du bourg, prégnance dans 

le paysage, disproportion des éoliennes par rapport à l’église et mitage du 

territoire : les parcs visibles à l’horizon sont situés entre 7 et 8 kilomètres 

environ du point de vue du photomontage tandis que le parc éolien des 

Raisinières se trouve en arrière-plan immédiat du bourg et de son église, à 3,6 

kilomètres du point de vue. Cette covisibilité visuelle est de nature à porter 

atteinte au paysage du bourg, à sa silhouette remarquable et au monument 

historique avec lequel il entre en concurrence visuelle. » 

 

Comme l’indique la DRAC, plusieurs sites historiques sont inventoriés dans 

l’aire d’étude. Les célèbres stèles gallo-romaines de Saint-Ambroix sont 

directement impactées par ce projet, avec un risque de porter atteinte à la 

conservation de ces biens. 

 

 

Les effets sur le tourisme sont également à prendre en compte (présence de 

chemins de randonnées, routes touristiques, musées, monuments historiques, 

festivals, etc.), le risque principal étant une baisse de fréquentation du 

tourisme dans notre territoire.  

Par voie de conséquence, cela aura également un impact sur notre économie. 

 

 

Enfin, les mesures de compensation et d’accompagnement proposés, telle que 

la bourse aux arbres fruitiers, relèvent du ridicule. 
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Même si le rapport évoque le contraire, la saturation visuelle, comme le prouve 

les photomontages, est belle et bien présente, surtout en période nocturne où 

le paysage se transforme en spots rouges intermittents ! 

 

La DRAC souligne également cette saturation visuelle : « 21 parcs éoliens 

construits et 5 parcs autorisés sont dénombrés au sein de l’aire d’étude. » 

 

 

Au vu du dossier, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Donne un avis totalement défavorable au projet envisagé par la SAS Parc 

éolien des Raisinières pour l’exploitation du parc éolien au lieu-dit « Les 

Raisinières », sur le territoire de la commune de Saint-Ambroix, 

 

− Donne un avis totalement défavorable à la demande d’autorisation 

environnementale présentée par la SAS Parc éolien des Raisinières au titre 

des ICPE, en vue de créer et d’exploiter le parc éolien ci-dessus. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 0 Contre :  10 Abstention : 0 

 

 

6. Approbation du RPQS du SIAEP du Cousseron pour l’exercice 

2020 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

 

Madame le Maire présente le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service 

public d’eau potable – ou RPQS – de l’exercice 2020 concernant le Syndicat 

Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable du Cousseron. A la lecture de ce 

rapport, on peut faire ressortir les éléments suivants : 

 

• 1 088 habitants desservis 

• 584 abonnés domestiques 

• 108 278 m3 d’eau produits 

• 58 633 m3 d’eau vendus 

• L’abonnement au compteur varie entre 67 € et 163 € en fonction du 

diamètre du compteur [tarifs au 1er janvier 2020] 
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• Le prix du m3 est fixé à 1,07 € HT au 1er janvier 2021 au lieu de 1,06 € 

HT en 2020 

• Le rendement du réseau en 2019 était de 62,70 %, il est de 61,50 % en 

2020 

• La qualité de l’eau est toujours conforme aux exigences de qualité en 

vigueur sur l’ensemble des paramètres mesurés.  

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Approuve le Rapport annuel sur le prix et la qualité du service 

d’alimentation en eau potable du SIAEP du Cousseron pour l’exercice 2020, 

 

− Constate que le rendement du réseau d’eau potable est faible et qu’il serait 

souhaitable d’étudier cet aspect et de tout mettre en œuvre pour résoudre 

ce problème, 

 

− Précise que la présente délibération sera transmise au SIAEP du Cousseron, 

pour information. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 10 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

7. Prestation de service pour l’entretien des poteaux d’incendie 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que la défense incendie est une 

compétence communale en vertu de l’article L 2213-32 du Code Général des 

Collectivités Territoriales qui spécifie que « le maire assure la défense 

extérieure contre l’incendie ».  

 

Il en résulte que toutes les dépenses relatives à l’exercice de cette compétence 

sont des dépenses obligatoires de la commune (articles L 2321.2 et L 2225-3 du 

Code Général des Collectivités Territoriales).  

 

Madame le Maire fait part que ce contrôle était, jusqu’en 2012, réalisé par les 

services de secours et d’incendie du Département. Depuis, aucun contrôle n’a 

été réalisé. Il faut savoir que le débit fourni par ces bornes est bien inférieur au 

débit légal et qu’aucune montée en débit n’est possible.  
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Les solutions alternatives pour être conformes seraient de réaliser des cuves de 

rétention d’eau équipées de pompes de chargement.  

 

Madame le Maire explique qu’à plusieurs reprises, elle s’est rapprochée des 

communes adhérentes du SIAEP du Cousseron pour envisager un contrôle en 

commun. Les communes adhérentes ont préféré se charger chacune de ce suivi 

par les moyens à leur convenance. 

 

Un travail au niveau de la Communauté de Communes Champagne Boischauts 

est en cours sur des mutualisation pour ce type de service. 

 

En attendant, Madame le Maire propose de faire réaliser des devis auprès de 

deux entreprises pour un suivi communal, mais également d’envisager un devis 

pour un suivi à l’échelle du SIAEP du Cousseron pour information car elle reste 

persuadée que la mutualisation permet des économies d’échelle. 

 

 

La maintenance des poteaux incendie comprend notamment : 

 

− Vérification annuelle systématique du fonctionnement des poteaux 

d’incendie 

− Graissage des vis de manœuvre 

− Mesure de débit sous une pression de 1 bar 

− Mesure de débit maximum 

− Mesure de pression statique 

− Mesure de la pression dynamique 

− Établissement d’un rapport de visite, accompagné d’éventuels devis de 

travaux de réparations nécessaires 

 

− Autres travaux 

Les autres travaux à la charge du client feront l’objet d’un devis préalable 

présenté à la collectivité, pour accord. 

 

La commune de Chouday recense cinq bornes à incendie sur son territoire. 

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Accepte le principe de la prestation de service pour l’entretien annuel des 

poteaux d’incendie, 
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− Charge Madame le Maire de faire réaliser des devis pour l’entretien annuel 

des poteaux d’incendie, 

 

− Autorise Madame le Maire à retenir l’offre économiquement la plus 

avantageuse, à prestation identique, 

 

− Autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à ce dossier, 

notamment le devis retenu et le contrat de maintenance pour l’entretien 

annuel des poteaux d’incendie, le cas échéant. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 10 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

8. Temps de parole dédié aux conseillers municipaux 
 

[Arrivée de Monsieur DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann] 

 

Monsieur DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann était à une réunion de la 

Commission GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 

Inondations) de la Communauté de Communes Champagne Boischauts. 

Il rappelle au Conseil municipal que la taxe GEMAPI sera instaurée sur la 

CCCB à compter du 1er janvier 2022. 

 

Monsieur DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann dénonce un système 

complexe dans lequel les possibilités d’actions sont très restreintes.  

 

De plus, l’aspect du risque de prévention des inondations est, pour le 

moment, mis à l’écart. A ce sujet, dans les territoires à risque 

d’inondation important identifié et analysé, il sera créé un Programme 

d’Actions de Prévention des Inondations (P.A.P.I.). 

 

 

Monsieur GONNET Arnaud informe le Conseil municipal qu’une réunion 

du Comité syndical du SICTOM aura lieu le 04 novembre 2021. Malgré 

l’augmentation de la taxe sur les ordures ménagères payée par le 

contribuable, le SICTOM connaît toujours un déficit chronique. Un 

cabinet d’études a été sollicité pour faire un audit sur la situation. 

 



Proces verbal du CM du 25 octobre 2021   

Concernant la Commission Finances de la CCCB, Monsieur GONNET 

Arnaud informe le Conseil municipal que la Communauté de Communes 

a demandé un audit financier afin d’étudier les orientations budgétaires, 

les leviers fiscaux, les attributions de compensation, etc.  

 

 

Madame DEMONCEL Sylvie fait part au Conseil municipal que la 

prochaine réunion de la Commission Communication de la CCCB aura 

lieu le 08 novembre 2021 à Chouday pour poursuivre l’élaboration d’un 

bulletin intercommunal dans le but d’informer les habitants du territoire. 

 

Concernant la Commission « Social et Culture » de la CCCB, Madame 

DEMONCEL Sylvie attend une convocation à venir. 

 

 

Monsieur BARDON Louis-Patrick informe le Conseil municipal que la 

Commission Mutualisation de la CCCB s’est également réunie le 21 

septembre 2021. Suite aux retours du questionnaire qui avait été envoyé 

aux communes, il s’avère que des achats groupés, des formations et des 

travaux mutualisés pourraient intéresser certaines collectivités. Il a 

notamment été évoqué la prestation de service pour l’entretien des 

poteaux d’incendie, la vérification annuelle des extincteurs, une 

commande groupée de panneaux de signalisation, etc. 

 

 

9. Questions diverses 

 

A. Cadeaux de fin d’année pour les habitants de la commune 

 

Comme chaque année, des cadeaux sont distribués à tous les 

administrés de la commune de Chouday pour la nouvelle année.  

Le Conseil municipal décide d’offrir une lampe torche LED à chaque 

foyer de la commune. 

 

 

B. Repas ou colis de fin d’année pour les aînés de la commune 

 

Madame le Maire informe le Conseil municipal qu’un premier 

contact a été pris avec la commune de Ségry pour l’organisation du 

Repas des aînés.  
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Les élus sont favorables à l’organisation de ce repas en commun qui 

aura lieu le mercredi 1er décembre 2021, les objectifs étant de 

permettre aux aînés de reprendre contact entre eux et de relancer 

une dynamique. 

 

Sous réserve de difficulté dans l’organisation, notamment due au 

contexte sanitaire lié à l’épidémie de COVID, il sera envisagé de 

distribuer des colis couples ou individuels aux personnes de 65 ans 

et plus de la commune d’une valeur proportionnelle au coût du 

repas, soit environ trente euros par personne, comme l’année 

précédente. 

 

 

C. Élagage des arbres de la Place de la mairie 

 

Monsieur NORTIER Thierry fait part au Conseil municipal qu’une 

branche de marronnier est tombée sur la Place de la mairie, suite au 

coup de vent du 21 octobre 2021 et qu’une voiture a failli être 

endommagée. 

 

Madame le Maire rappelle que les marronniers sont régulièrement 

entretenus et élagués afin de prévenir ce type d’incident. 

Néanmoins, des tempêtes peuvent, malgré tout, fragiliser les arbres. 

Dans ce cas, il est demandé aux habitants de déplacer leurs 

véhicules en cas d’alerte météorologique. 

 

 

D. PHOTOCIBLE : le projet agrivoltaïque de Condé 

 

Madame le Maire et Monsieur DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann 

informent le Conseil municipal qu’un projet agrivoltaïque est prévu 

sur la commune de CONDÉ.  

 

Le projet consiste en la mise en œuvre d’unités de production 

photovoltaïques sur 150 hectares, permettant d’associer des 

cultures et une production d’énergie solaire. 

 

Ce projet a été pensé sur des parcelles céréalières dont les 

rendements ne cessent de diminuer face aux sécheresses et 

conditions climatiques de plus en plus difficiles. 
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E. Projet éolien « Les Grands Aiguillons », communes de Thizay et 

Brives 

 

Madame le Maire fait part au Conseil municipal qu’un projet éolien 

est actuellement à l’étude sur les communes de THIZAY et BRIVES. 

Conformément aux prescriptions règlementaires, ce projet est 

soumis au dépôt d’une demande d’autorisation environnementale 

auprès de la Préfecture.  

 

Des permanences d’information du public auront lieu comme suit : 

• Le 09 novembre 2021 de 9 H à 12 H, salle communale de Brives  

• Le 10 novembre 2021 de 9 H à 20 H, salle polyvalente de Thizay 

 

 

F. Personnel : Mise en place des 1607 heures annuelles 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que les collectivités 

doivent délibérer, après avis du Comité technique, sur leurs propres 

règles relatives au temps de travail mettant en place les 1607 heures 

annuelles. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H 30. 


